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«Nous, Européens, nous voulons laisser aux prochaines générations 
une planète plus propre. On peut évidemment ne pas vouloir 
voir le défi climatique et regarder ailleurs. Nous nous devons 
de regarder vers l’avenir.»

JEAN-CLAUDE JUNCKER
Président de la Commission européenne, discours sur l’état de l’Union, septembre 2018.

«L’Union européenne a déjà engagé la modernisation et 
la transformation de son économie en vue de la neutralité 
climatique. La Commission européenne intensifie ses efforts 
tandis que nous proposons une stratégie pour que l’Europe 
soit la première grande économie au monde à devenir neutre 
pour le climat d’ici à 2050. Parvenir à la neutralité climatique 
est nécessaire, possible et dans l’intérêt de l’Europe.»

MIGUEL ARIAS CAÑETE
Commissaire en charge de l’action climatique et de l’énergie, à propos de la vision stratégique à long terme 
de la Commission européenne pour la mise en place d’une économie prospère, moderne, compétitive 
et neutre pour le climat d’ici à 2050, présentée le 28 novembre 2018.
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Le changement 
climatique

 est une réalité
 

Le changement climatique est un sujet de préoccu-
pation majeur pour les Européens. Selon une enquête 
menée à l’échelle de l’Union européenne (UE) en septembre 
2017, plus de 9 citoyens européens sur 10 (92 %) considèrent 
le changement climatique comme un problème grave (1).

Au cours des deux dernières décennies, nous avons connu 
18 des années les plus chaudes jamais enregistrées et 
une augmentation de la fréquence et de l’intensité des 
phénomènes météorologiques extrêmes. En Europe, 
cela s’est notamment manifesté par:

•	des vagues de chaleur extrêmes au cours de quatre 
des cinq dernières années;

•	des températures de 5 °C supérieures aux normales 
saisonnières au-dessus du cercle arctique pendant 
l’été 2018, entraînant la fonte rapide de la banquise 
arctique et des conséquences néfastes pour la 
biodiversité nordique;

•	des sécheresses sévères dans de vastes régions 
d’Europe;

•	des inondations, en particulier en Europe centrale 
et orientale.

Les événements extrêmes liés au climat tels que les incen-
dies de forêt, les inondations brutales, les typhons et les 
ouragans font également des ravages et de nombreuses 
victimes, et entraînent des dommages économiques. En 
2017, les catastrophes liées aux conditions météorologiques 
ont généré un préjudice économique de 283 milliards d’euros 
à l’échelle planétaire. Par exemple, les sécheresses qui ont 
affecté plusieurs pays de l’UE en 2018 ont eu un impact sur 
la production de cultures arables et d’aliments pour animaux.

(1)	 Eurobaromètre spécial sur le changement climatique, septembre 2017.

La planète se réchauffe de 0,2 °C par décennie, selon un 
rapport du groupe d’experts intergouvernemental sur l’évo-
lution du climat (GIEC) publié en octobre 2018. Les tempé-
ratures mondiales ont déjà augmenté de 1 °C, et si nous 
n’agissons pas dès à présent, cette hausse pourrait atteindre 
2 °C d’ici à 2060.

Si cela se produit, les conséquences du changement 
climatique s’aggraveront dans le monde entier. 
Par exemple, 99 % des récifs coralliens pourraient disparaître 
et la fonte de la calotte glaciaire du Groenland pourrait 
provoquer une élévation de sept mètres du niveau de la mer, 
ce qui aurait un impact radical dans les régions côtières.

Tout cela aurait des conséquences graves pour l’économie, 
les infrastructures, la production alimentaire, la santé 
publique, la biodiversité et la stabilité politique en Europe 
et dans le reste du monde. À titre d’illustration, on prévoit 
que d’ici à 2100, les dommages annuels causés par les 
inondations dues aux crues en Europe pourraient atteindre 
112 milliards d’euros, alors qu’ils s’élèvent à 5 milliards 
d’euros aujourd’hui, et que 16 % de la zone climatique médi-
terranéenne actuelle pourrait devenir aride. De plus, la dispo-
nibilité de denrées alimentaires sera réduite de manière plus 
significative en cas de hausse de la température mondiale 
de 2 °C plutôt que de 1,5 °C.

Limiter l’augmentation de la température mondiale à 1,5 °C 
est la seule façon de protéger le monde des conséquences 
climatiques les plus néfastes et de réduire la probabilité d’évé-
nements météorologiques extrêmes. Une action immédiate 
et décisive est donc nécessaire pour lutter contre le change-
ment climatique.
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Une vision en 
faveur d’une

Europe neutre 
pour le climat

En novembre 2018, la Commission européenne a présenté 
une vision stratégique à long terme visant à réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre (GES), qui explique comment 
l’Europe peut montrer le chemin conduisant à la 
neutralité climatique, c’est-à-dire à une économie 
dont les émissions nettes de GES sont égales 
à zéro (2).

La stratégie étudie les mesures à prendre pour atteindre ce 
résultat en analysant tous les secteurs économiques clés, 
notamment l’énergie, les transports, l’industrie et l’agricul-
ture. Un ensemble d’options a été envisagé afin de démon-
trer qu’il est possible d’obtenir un bilan d’émissions de GES 
nul d’ici à 2050 en ayant recours à des solutions technolo-
giques existantes – avec toutefois quelques solutions 
nouvelles –, en responsabilisant les citoyens et en alignant 

(2)	 Communication de la Commission européenne, «Une planète propre pour tous: 
une vision européenne stratégique à long terme pour une économie prospère, 
moderne, compétitive et neutre pour le climat» [COM(2018) 773 final].

les actions dans des domaines clés comme la politique 
industrielle, la finance ou la recherche, tout en assurant 
l’équité sociale pour une transition juste.

La vision de la Commission européenne énonce sept grandes 
composantes stratégiques:

•	maximiser les avantages de l’efficacité énergétique, 
y compris grâce aux bâtiments à émissions nulles;

•	maximiser le déploiement des énergies 
renouvelables et l’utilisation de l’électricité 
pour décarboner entièrement l’approvisionnement 
énergétique de l’Union;

•	adopter une mobilité propre, sûre et connectée;
•	privilégier une économie circulaire et une industrie 

européenne compétitive favorisant la réduction 
des émissions de GES;

•	développer une infrastructure de réseau 
intelligent adéquate et des interconnexions 
adaptées;

•	tirer le meilleur parti de la bioéconomie et créer 
des puits de carbone essentiels;

•	lutter contre les émissions de CO2 résiduelles grâce au 
captage et stockage du dioxyde de carbone (CSC).

La poursuite de ces grands objectifs, à commencer par la 
mise en œuvre du cadre pour le climat et l’énergie à l’horizon 
2030, permettra à l’UE de se tourner vers une économie 
prospère et neutre pour le climat.

La vision stratégique de la Commission est une réponse 
à l’invitation lancée dans le cadre de l’accord de Paris à pour-
suivre les efforts visant à limiter le réchauffement planétaire 

à 1,5  °C par rapport aux niveaux préindustriels. Elle est 
également tout à fait conforme aux objectifs de dévelop-
pement durable des Nations unies.

L’UE est un acteur mondial de premier plan dans la transition 
vers une économie plus sobre en carbone. Les citoyens et les 
entreprises de tous les pays de l’UE ont déjà réussi à réduire 
les émissions de GES de 22 %, alors que le produit intérieur 
brut (PIB) a augmenté de 58 % entre 1990 et 2017. L’UE 
a démontré qu’il est possible de dissocier les émissions de la 
croissance économique et que l’action en faveur du climat va 
de pair avec le développement de nouvelles industries, la 
création d’emplois et l’innovation technologique.

L’UE est globalement en bonne voie pour réaliser les objectifs 
climatiques et énergétiques qu’elle s’est fixés pour 2020, et 
elle a achevé la mise au point du cadre réglementaire qui 
lui permettra de réaliser ses objectifs de réduction des émis-
sions à  l’horizon 2030 ainsi que sa transition vers une 
énergie propre. Combinées, ces politiques permettront à l’UE 
de respecter les engagements qu’elle a pris dans le cadre 
de l’accord de Paris, à savoir réduire les émissions d’au moins 
40 % d’ici à 2030 par rapport à 1990. En effet, s’ils sont 
pleinement mis en œuvre, les nouveaux objectifs en matière 
d’efficacité énergétique et d’énergies renouvelables à l’ho-
rizon 2030 devraient permettre à l’UE de réduire ses émis-
sions d’environ 45 %.

Cependant, des efforts supplémentaires s’imposent. La vision 
stratégique de la Commission explique comment mettre en 
œuvre une transition vers une économie neutre pour le climat 
d’ici à 2050.
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Comment réaliser
les objectifs 
à long terme 

en matière de 
température

La vision de l’UE repose sur l’analyse détaillée de 
huit scénarios possibles pour mettre en place la 
future économie européenne.

Ces scénarios:

•	réduisent les émissions de GES de 80 % à 100 % par 
rapport à 1990, le deuxième chiffre signifiant la mise en 
place d’une économie neutre pour le climat d’ici à 2050;

•	s’appuient sur des mesures utiles en tout état de 
cause, dites «sans regret», telles que l’utilisation 
généralisée des énergies renouvelables et de l’efficacité 
énergétique, mais en appliquant à des degrés variables 
l’électrification, l’hydrogène et les carburants de 
synthèse, les mesures axées sur l’efficacité énergétique 
au stade de l’utilisation finale et l’économie circulaire;

•	montrent qu’il est possible de concilier une économie 
européenne dynamique et des objectifs climatiques 
ambitieux, même avec les technologies existantes.

Les scénarios ne visent pas à prédire ce que l’avenir nous 
réserve, mais à évaluer la plausibilité des ambitions de la 
politique climatique de l’UE.

Réduction des émissions de gaz 
à effet de serre

Les cinq premiers scénarios visent à réduire les émissions de 
GES de plus de 80 % d’ici à 2050 par rapport à 1990. L’objectif 
est de mieux comprendre les options disponibles pour réduire 
les émissions, et les différentes transformations que ces 
options généreront dans les divers secteurs de notre économie.

Le sixième scénario combine les possibilités économique-
ment viables de réduction des émissions de GES des cinq 
premiers scénarios, obtenant jusqu’à 90 % de réduction de 
ces émissions.

Les septième et huitième scénarios étudient comment 
atteindre un bilan neutre des émissions de GES (zéro émis-
sion nette) d’ici à 2050 et analyse donc également le rôle 
des émissions négatives nettes pour obtenir ce résultat.

Dans le septième scénario, tous les vecteurs énergétiques 
sont des vecteurs sans carbone. Il repose sur des technolo-
gies d’élimination du CO2 qui combinent la bioénergie avec 
le CSC pour équilibrer les émissions.

En revanche, le huitième scénario s’intéresse davantage aux 
effets d’une économie circulaire dans un monde où les 
consommateurs opteraient pour des solutions plus sobres 
en carbone. Davantage axé sur le renforcement du rôle de 
puits joué par les sols, il s’en remet moins aux technologies 
d’élimination du CO2 pour équilibrer les émissions restantes.

La neutralité climatique repose sur différents facteurs et il 
faudra déployer toutes les options possibles pour mettre en 
œuvre cette vision ambitieuse.

Et ensuite?

Dans sa vision à long terme, la Commission européenne 
invite les institutions de l’UE, les parlements nationaux, les 
entreprises, les organisations non gouvernementales, les 
villes et les communes, ainsi que les citoyens et notamment 
la jeunesse à participer à un débat dans toute l’Europe afin 
de façonner l’avenir de l’Europe et de confirmer le rôle moteur 
de l’UE dans la lutte contre le changement climatique.

Ce débat mené à  l’échelle de l’UE devrait lui permettre 
d’adopter et de présenter à la convention‑cadre des Nations 
unies sur les changements climatiques (CCNUCC) une stra-
tégie ambitieuse à long terme pour réduire les émissions de 
GES d’ici à 2020, comme le prévoit l’accord de Paris.
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Parvenir à une
économie 

neutre pour 
le climat

 
La voie à suivre pour parvenir à une économie à zéro émis-
sion nette de gaz à effet de serre (GES) pourrait être fondée 
sur une action conjointe s’articulant autour d’un ensemble 
de sept grandes composantes stratégiques.

1 EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE

Les mesures d’efficacité énergétique peuvent contribuer 
à réduire la consommation d’énergie de l’UE de moitié par 
rapport à 2005 et joueront donc un rôle central pour parvenir 
à zéro émission nette de GES d’ici à 2050. Des progrès consi-
dérables ont déjà été réalisés, la consommation d’énergie 
primaire de l’UE ayant atteint son niveau maximal en 2006 
et l’UE ayant récemment convenu d’un nouvel objectif 
contraignant qui est d’améliorer son efficacité énergétique 
de 32,5 % d’ici à 2030.
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Des mesures politiques telles que l’écoconception et l’éti-
quetage énergétique ont déjà permis de mettre en œuvre 
des normes strictes qui se sont révélées être un moteur 
essentiel d’innovation au sein de l’UE et ont également eu 
un impact sur l’efficacité énergétique à l’extérieur de l’UE. 
Les produits électroniques et les appareils ménagers sont 
importés ou exportés, de sorte que des normes européennes 
ambitieuses obligent également les producteurs étrangers 
à accroître leur efficacité. D’autres technologies évolutives, 
telles que la numérisation et la domotique, seront également 
cruciales pour la réalisation des objectifs à long terme.

L’efficacité énergétique jouera un rôle central dans la décarbo-
nation des procédés industriels, mais une grande partie de la 
baisse de la demande énergétique proviendra des bâtiments. 
Le secteur résidentiel et le secteur des services sont actuelle-
ment responsables de 40 % de la consommation énergétique 
de l’UE, 75 % des bâtiments ayant été construits avant la mise 
en place de normes de rendement énergétique.

La majeure partie du parc immobilier de 2050 existe déjà 
aujourd’hui et devra donc être rénovée. Il faudra consentir des 
efforts supplémentaires, notamment opter pour un chauffage 
durable à partir d’énergies renouvelables, ainsi que pour des 
produits et appareils efficaces comme les pompes à chaleur, 
des systèmes intelligents de gestion des bâtiments et des 
appareils et des matériaux d’isolation améliorés.

La rénovation des bâtiments en Europe suppose de disposer 
d’instruments financiers adéquats pour surmonter les défail-
lances existantes du marché, et d’une main-d’œuvre dotée 
des compétences appropriées si l’on veut garantir des 

logements respectueux du climat à un prix abordable. Une 
approche intégrée entre toutes les politiques concernées, 
ainsi qu’un engagement des consommateurs, s’impose pour 
moderniser l’environnement bâti et le parc immobilier.

2 DÉPLOIEMENT 
DES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES

La transition vers une énergie propre devrait déboucher sur 
un système dans lequel l’approvisionnement en énergie 
primaire de l’UE proviendra dans une large mesure de 
sources d’énergies renouvelables, ce qui améliorera la sécu-
rité de l’approvisionnement et soutiendra les emplois natio-
naux tout en réduisant les émissions. L’UE a récemment 
convenu d’un nouvel objectif fixant à 32 % la part des éner-
gies renouvelables d’ici à 2030.

La dépendance de l’Europe vis-à-vis des importations 
d’énergie, aujourd’hui de l’ordre de 55 %, devrait tomber 
à 20 % en 2050 avec le passage à une économie neutre 
pour le climat. Les dépenses d’importation de combustibles 
fossiles, qui s’élèvent aujourd’hui à 266 milliards d’euros, 
diminueront, ce qui améliorera les échanges commerciaux 
et la position géopolitique de l’UE. Dans certains cas, les 
dépenses d’importation pourraient baisser de 70 %, ce qui 
générerait des économies de 2 000 à 3 000 milliards d’euros 
entre 2031 et 2050.

Le déploiement à grande échelle des énergies renouvelables 
décentralisera et augmentera la production d’électricité. 

En 2050, plus de 80 % de l’électricité proviendra de sources 
d’énergie renouvelables, et l’électricité satisfera la moitié de 
la demande énergétique finale de l’UE. Pour répondre à cette 
demande croissante, la production sera multipliée par 2,5 
par rapport aux niveaux actuels et l’objectif sera de parvenir 
à zéro émission nette de GES.

Cette transformation offrira d’énormes débouchés aux entre-
prises d’énergie propre. À l’heure actuelle, l’UE accueille six 
des 25 plus grandes entreprises d’énergies renouvelables 
et emploie près de 1,5 million de personnes dans ce secteur, 
ce qui laisse entrevoir les énormes bénéfices économiques 
qu’entraînerait une électrification basée sur une utilisation 
accrue des énergies renouvelables. Cela renforcerait aussi 
le rôle des consommateurs et des collectivités locales dans 
la production d’énergie.

Le déploiement des énergies renouvelables offrira également 
à d’autres secteurs (chauffage, transport et industrie) des 
possibilités de décarbonation à l’aide d’électricité ou de carbu-
rants de synthèse (hydrogène et technologie «Power-to-X»).

La transition vers un système énergétique décentralisé 
nécessitera un système intelligent et flexible, l’implication 
des consommateurs, une interconnectivité, un stockage 
énergétique déployé à grande échelle, la modulation et la 
gestion de la demande grâce à la numérisation. Mais cette 
transition ne se fera pas sans difficultés. Il faudra en parti-
culier se prémunir contre les risques accrus en matière de 
cybersécurité en appliquant des mesures de protection 
solides et fiables.
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3 UNE MOBILITÉ 
PROPRE, SÛRE 
ET CONNECTÉE

Les transports sont responsables d’un quart des émissions 
de GES de l’UE. Tous les modes de transport doivent donc 
contribuer à réduire les émissions du système de mobilité 

et à récolter des avantages comme l’air pur, la réduction du 
bruit et le trafic sans accident.

Il faut commencer par utiliser des véhicules à faibles émissions 
ou à émissions nulles équipés de systèmes de propulsion 
efficaces. L’industrie automobile investit déjà massivement 
dans des technologies comme les voitures électriques.

Figure 1. Consommation intérieure brute d’énergie

 usage non énergétique des 
combustibles fossiles

 liquides fossiles

 gaz naturel

 nucléaire

 liquides de synthèse

 gaz de synthèse

 énergies renouvelables

 solides

2050
Niveau de 
référence

2050
Moyenne des 

scénarios 
prévoyant une 

hausse  
nettement 
inférieure 

à 2 °C (– 80 % 
d’émissions)

2050
Niveau  

d’ambition  
intermédiaire

2050
Moyenne des 

scénarios 
prévoyant une 

hausse de 1,5 °C 
(émissions 

nettes égales 
à zéro)

2016 2030

1 255 Mtep 1 178 Mtep 1 239 Mtep 1 192 Mtep1 639 Mtep

Mtep: mégatonne équivalent pétrole.

1 395 Mtep

Hydrogène

•	L’hydrogène, utilisé depuis longtemps dans 
l’industrie chimique en tant que matière 
première pour les procédés industriels, 
sera appelé à jouer un plus grand rôle.

•	Il faudra produire de l’hydrogène décarboné par 
électrolyse de l’eau en utilisant de l’électricité 
décarbonée ou par reformage à la vapeur 
à partir de gaz naturel en utilisant le CSC.

•	L’hydrogène contribue à la décarbonation 
lorsqu’il est utilisé comme moyen de stockage 
dans le secteur de l’électricité, comme vecteur 
énergétique pour le chauffage, le transport 
et l’industrie, et en tant que matière première 
dans les secteurs de l’acier, des produits 
chimiques et des combustibles de synthèse.

Conversion de l’électricité en 
d’autres vecteurs («Power-to-X»)

•	L’hydrogène produit à partir d’électricité 
décarbonée combiné avec du CO2 issu de 
biomasse durable ou directement capté dans 
l’air permet de créer un carburant de synthèse 
qui fournit une solution de substitution 
climatiquement neutre au gaz naturel 
et au pétrole.

•	Ce carburant peut être distribué via le réseau 
existant (transmission/distribution) et utilisé 
par les installations et applications existantes.
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Au vu des technologies existantes, l’électrification ne sera 
pas la solution unique pour tous les modes de transport. Les 
batteries, par exemple, n’ont jusqu’à présent qu’une faible 
densité énergétique et leur poids élevé rend la technologie 
inadaptée pour l’aviation et le transport maritime à longue 
distance. De même, les technologies à base d’hydrogène 
pourraient devenir une autre solution sans carbone pour les 
véhicules utilitaires lourds et les autocars. Le transport ferro-
viaire reste la solution la plus efficace pour transporter du 
fret sur des distances moyennes à longues et devrait de ce 
fait devenir plus compétitif.

L’aviation pourrait passer aux biocarburants et aux carbu-
rants de synthèse neutres pour le climat, et le transport 
maritime et les véhicules utilitaires lourds pourraient aussi 
utiliser l’hydrogène et le biogaz, pour autant que la totalité 
de leur chaîne de production soit décarbonée.

Pour progresser vers une mobilité plus propre, il est essentiel 
de mettre en place une organisation efficace du système 
de mobilité, fondée sur la numérisation, le partage de 
données et des normes interopérables. Cela permettra une 
gestion intelligente du trafic et une mobilité automatisée 
dans tous les modes de transport, ce qui rendra le trafic plus 
fluide et augmentera les taux d’occupation. Il conviendra 
d’améliorer les infrastructures régionales et l’aménagement 
de l’espace.

Les zones urbaines et les villes intelligentes seront des centres 
d’innovation en termes de mobilité. À l’heure actuelle, 75 % 
de la population de l’UE vit dans des zone urbaines, caracté-
risées par la prédominance des déplacements à  courte 
distance et des préoccupations liées à la qualité de l’air.

Les éléments clés pour l’avenir de la mobilité urbaine sont 
les suivants:

•	l’aménagement urbain;
•	des pistes cyclables et des voies piétonnières sûres;
•	des transports publics propres;
•	des services de mobilité, y compris des services de 

partage de voitures et de vélos.

Pour réussir cette transition, les particuliers et les entreprises 
doivent s’adapter. Par exemple, un meilleur accès aux tech-
nologies numériques et à  la vidéoconférence pourraient 
réduire la demande de voyages d’affaires. Des voyageurs 
et des transporteurs bien informés sur les modes de trans-
port disponibles prendront des décisions davantage axées 
sur la durabilité. L’internalisation des coûts externes des 
transports est une condition sine qua non pour faire des 
choix efficaces en matière de technologie et de mode de 
transport.

L’infrastructure constitue également un aspect essentiel de 
la transition, avec notamment l’achèvement du réseau trans
européen de transport (RTE-T) d’ici à 2030. Les investisse-
ments doivent être axés sur les modes de transport les moins 
polluants, promouvoir des synergies entre les réseaux de 
transport, le réseau numérique et le réseau électrique et 
inclure des éléments intelligents comme le système euro-
péen de gestion du trafic ferroviaire (ERTMS). Cela permet-
trait de faire du train à grande vitesse une véritable solution 
de substitution de l’aviation pour certains déplacements au 
sein de l’UE, par exemple.

4 COMPÉTITIVITÉ 
INDUSTRIELLE 
ET ÉCONOMIE 
CIRCULAIRE

Le maintien de la compétitivité de l’industrie européenne, 
actuellement l’une des plus performantes au monde, va de 
pair avec l’utilisation efficace des ressources et le dévelop-
pement d’une économie circulaire.

Le recours accru aux pratiques de recyclage rendra la 
production de nombreux produits industriels comme l’acier, 
le verre ou le plastique plus efficace dans l’utilisation des 
ressources et moins nocive en termes d’émissions avec la 
baisse des besoins en énergie. Cela améliorera la compéti-
tivité de l’industrie et générera des débouchés commerciaux 
et des emplois. Les nouveaux matériaux et les nouvelles 
applications des matériaux existants joueront également 
un rôle important, qu’il s’agisse de redécouvrir des utilisations 
traditionnelles comme celle du bois dans la construction ou 
de produire de nouveaux composites pour remplacer les 
matériaux à haute intensité énergétique.

La valorisation et le recyclage de matières premières seront 
particulièrement importants pour les secteurs et les techno-
logies pouvant être à  l’origine de nouvelles dépendances 
à l’égard de certaines ressources, par exemple des matériaux 
tels que le cobalt, les terres rares ou le graphite, dont la produc-
tion est actuellement concentrée dans un nombre réduit de 
pays hors de l’Europe. Par ailleurs, un renforcement de la poli-
tique commerciale de l’UE sera indispensable pour assurer un 
approvisionnement sûr et durable en ces matériaux.
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Pour l’industrie, arriver à ne plus émettre de GES implique 
souvent de moderniser considérablement les installations 
existantes ou de les remplacer intégralement. Cet investisse-
ment permettra d’accroître la compétitivité de l’industrie euro-
péenne et sa présence dans une économie mondiale de moins 
en moins dépendante du carbone. La numérisation et l’auto-
matisation sont des solutions efficaces à court terme pour 
accroître la compétitivité, et en combinant l’électrification et 
une utilisation accrue de l’hydrogène, de la biomasse et du 
gaz de synthèse renouvelable, il est possible de réduire les 
émissions engendrées par la consommation d’énergie néces-
saire à la fabrication des produits industriels.

Certaines émissions industrielles seront très difficiles 
à éliminer, mais il est possible de les atténuer comme dans 
le cas du CO2, qui peut être capté, stocké et réutilisé. 
L’hydrogène renouvelable et la biomasse durable peuvent 
remplacer les combustibles fossiles et constituer une matière 
première pour un certain nombre de procédés industriels, 
tels que la production d’acier.

Dans les 10 à 15 prochaines années, il faudra démontrer 
que certaines technologies, déjà connues dans des secteurs 
clés comme l’acier, le ciment et les produits chimiques, 
peuvent fonctionner à grande échelle. La recherche et le 
développement réduiront aussi les coûts des technologies 
de pointe, ce qui conduira à remplacer les produits industriels 
actuels par des produits nouveaux, comme la fibre de 
carbone ou des ciments plus résistants.

La demande de produits dépendra également des choix des 
consommateurs découlant des transformations en cours 
telles que la numérisation ou la demande croissante de 

produits et services respectueux de l’environnement. Les 
informations sur l’empreinte carbone et environnementale 
des produits et services doivent être plus transparentes afin 
que les consommateurs puissent faire des choix éclairés.

5 INFRASTRUCTURES ET 
INTERCONNEXIONS

Il ne sera possible d’arriver à une économie à zéro émission 
nette de GES qu’avec une infrastructure intelligente 
adéquate garantissant une interconnexion et une intégration 
sectorielle dans toute l’Europe. Une coopération transfron-
talière et régionale accrue permettra de profiter pleinement 
des avantages de la modernisation et de la transformation 
de l’économie européenne.

Il conviendra de mettre l’accent sur l’achèvement des 
réseaux transeuropéens de transport et d’énergie. Une 
infrastructure suffisante est nécessaire pour soutenir le 
développement d’un système plus moderne et permettre 
la numérisation et une meilleure intégration de certains 
secteurs, à savoir les réseaux électriques et de communi-
cation de données/d’informations intelligents et, le cas 
échéant, les gazoducs à hydrogène.

La transformation du secteur des transports en Europe néces-
sitera le déploiement accéléré de l’infrastructure et une 
synergie accrue entre les systèmes énergétiques et de trans-
port avec des stations intelligentes de rechargement ou de 
ravitaillement qui facilitent les services transfrontaliers.

La modernisation des infrastructures existantes permettra 
de continuer à les utiliser, tandis que le remplacement des 
infrastructures vieillissantes sera compatible avec les objec-
tifs de décarbonation.

6 BIOÉCONOMIE ET 
PUITS DE CARBONE 
NATURELS

En 2050, notre planète comptera 9,8 milliards d’habitants, 
soit une augmentation de 30 % par rapport à aujourd’hui, 
selon les estimations des Nations unies. Tout en faisant face 
aux impacts du changement climatique sur les écosystèmes 
et sur l’utilisation des terres au niveau mondial, l’agriculture 
et la foresterie devront fournir à l’économie des denrées 
alimentaires, des aliments pour animaux et des fibres 
obtenus par des méthodes de production durables. Dans le 
même temps, ces secteurs auront un rôle important à jouer 
dans la préservation de la biodiversité et le passage à une 
économie à zéro émission nette de GES.

La biomasse peut remplacer les matériaux à forte intensité 
de carbone et fournir de la chaleur directement. Elle peut 
être transformée en biocarburants et en biogaz, lesquels 
peuvent être transportés par le réseau gazier en remplace-
ment du gaz naturel. Lorsque la biomasse est utilisée pour 
générer de l’électricité, la technologie permet de capturer et 
de stocker les émissions de carbone de façon à obtenir des 
émissions négatives.
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Une économie à zéro émission nécessitera davantage de 
biomasse. Il conviendra d’augmenter la production de 
biomasse à partir d’une combinaison de sources durables 
afin d’éviter la diminution des puits de carbone et des autres 
services écosystémiques que représentent les forêts de l’UE.

La production agricole de l’UE entraîne des émissions de 
GES autres que le CO2, comme l’oxyde nitreux et le méthane, 
que l’on n’est pas capable d’éliminer complètement 
aujourd’hui. Toutefois, des méthodes de production efficaces 
et durables peuvent réduire les émissions. Elles augmente-
ront la productivité, réduiront les besoins en intrants et atté-
nueront d’autres pressions environnementales telles que la 
pollution atmosphérique et l’eutrophisation, c’est-à-dire la 
présence excessive de nutriments dans les masses d’eau.

En voici quelques exemples:

•	les technologies intelligentes et la numérisation pour 
optimiser l’épandage des fertilisants et des produits 
phytosanitaires;

•	le recours accru au traitement des effluents d’élevage 
dans les digesteurs anaérobie pour réduire les émissions 
de gaz autres que le CO2 et pour produire du biogaz;

•	l’amélioration des systèmes agricoles grâce à des 
techniques d’agroforesterie permettant d’utiliser de 
manière efficace les ressources en nutriments pour 
augmenter la teneur en carbone du sol, favoriser la 
biodiversité et améliorer la résilience de l’agriculture au 
changement climatique;

•	l’adaptation de certaines activités agricoles menées sur 
les sols organiques;

•	la restauration des tourbières et des zones humides, 

qui restent des sources d’émissions du carbone contenu 
dans le sol.

Le passage à une bioéconomie plus circulaire offrira aussi 
de nouveaux débouchés commerciaux aux exploitants agri-
coles et forestiers. Une nouvelle demande de biomasse peut 
diversifier l’agriculture.

Par ailleurs, le reboisement et la restauration des terres fores-
tières dégradées et d’autres écosystèmes permettraient d’aug-
menter encore l’absorption de CO2 de nos puits naturels, tout 
en créant des émissions négatives et en offrant des avantages 
pour la biodiversité, les sols et les ressources en eau.

Une transition fondée sur la biomasse est néanmoins limitée 
par la disponibilité des terres. En règle générale, l’UE doit veiller 
à optimiser l’exploitation des ressources rares en terre et 
autres ressources naturelles afin de favoriser une utilisation 
de la biomasse la plus efficace et la plus durable possible.

7 LUTTER CONTRE 
LES ÉMISSIONS 
RÉSIDUELLES PAR 
LE CAPTAGE ET 
STOCKAGE DU 
DIOXYDE DE CARBONE

Le captage et stockage du dioxyde de carbone (CSC) était 
à l’origine considéré comme une des principales solutions 
possibles pour la décarbonation de la production d’électricité. 
Aujourd’hui, ce potentiel semble moins important au vu de la 

baisse des coûts des énergies renouvelables, des autres possi-
bilités de réduction des émissions dans les secteurs industriels 
et des problèmes liés à l’acceptation sociale du CSC.

Toutefois, cette technologie reste nécessaire en tant que 
méthode potentielle de production d’hydrogène, comme méca-
nisme pour éliminer certaines émissions industrielles difficiles 
à réduire et pour créer, par combinaison avec de la biomasse 
durable, des technologies d’élimination du CO2.

De plus amples efforts de recherche, d’innovation et de 
démonstration sont indispensables pour mener à  bien le 
déploiement du CSC. Il faut mettre en place de nouvelles 
infrastructures et, pour que le CSC puisse déployer tout son 
potentiel, une action coordonnée est nécessaire afin de 
garantir la construction d’installations commerciales et de 
démonstration au sein de l’UE et de répondre aux préoccu-
pations de l’opinion publique dans certains États membres.

Ces sept composantes stratégiques sont les facteurs 
de succès qui permettront à  l’UE de faire de cette 
vision de l’avenir une réalité. Néanmoins, il faudra 
pour cela intensifier les efforts stratégiques. Un cadre 
est nécessaire pour:

•	stimuler la recherche et l’innovation;
•	augmenter l’investissement privé;
•	envoyer les bons signaux aux marchés;
•	assurer la cohésion sociale pour que 
personne ne soit laissé de côté.
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Source: Centre européen de stratégie politique (CESP).

Fiscalité: Stratégie industrielle et 
économie circulaire:

Commerce libre mais équitable:

Le pilier social:

Marché unique du numérique:

Budget de l’UE et 
financement durable:

Action locale:

Recherche et innovation:

assurer une tarification efficace 
des externalités et une répartition 
équitable des coûts de transition

déployer les technologies, les chaînes 
de valeur stratégique et accroître 
la circularité

travailler à la mise en place de règles 
de concurrence équitable à l’échelle 
mondiale

permettre aux citoyens d’acquérir 
les compétences nécessaires 
à la mise en place de nouveaux 
modèles d’entreprise

créer le «système d’exploitation» 
numérique permettant l’intégration 
des systèmes et la mise en place 
de nouveaux modèles d’entreprise

préparer le déploiement 
d’infrastructures clés et encourager 
l’investissement dans des modèles 

d’entreprise durables

accompagner la transformation des 
régions et des secteurs économiques

identifier les technologies clés pour la 
transition et accélérer la démonstration

Union énergétique et 
action en faveur du climat:

faire en sorte que les règles commerciales 
soient adaptées au déploiement de nouvelles 
technologies dans le secteur de l’énergie, 
de la construction et de la mobilité

Politique de concurrence 
et aides d’État:

assurer la cohérence avec 
les objectifs climatiques 

et environnementaux de l’UE

Figure 2. Cadre facilitateur
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Le cadre 
européen:

façonner une 
société durable

S’appuyant sur l’union de l’énergie, le cadre facilitateur pour 
une société climatiquement neutre proposera une combi-
naison de mesures visant à favoriser le changement (voir 
figure 2) tout en assurant l’acceptation de l’opinion publique 
et le maintien de la justice sociale. Il tiendra compte des 
grandes tendances qui définissent l’avenir de l’économie et 
de la société de l’UE, comme le changement climatique, la 
numérisation, le vieillissement de la population et l’utilisation 
efficace des ressources.

Investissements et financements

À l’heure actuelle, environ 2 % du PIB de l’UE sont investis 
dans le système énergétique et les infrastructures connexes. 
Pour parvenir à une économie à zéro émission nette de GES, 
ce taux devrait passer à 2,8 % par an. Cela permettrait d’at-
teindre 520 à 575 milliards d’euros d’investissement. Par 
rapport à la situation de référence, cela implique des inves-
tissements supplémentaires de l’ordre de 175 à 290 milliards 
d’euros par an. Ces données sont corroborées par le rapport 
spécial du GIEC sur les effets d’une hausse de la température 
de 1,5 °C, selon lequel il faudrait investir dans le système 
énergétique environ 2,5 % du PIB mondial entre 2016 et 2035.

Les besoins supplémentaires en matière d’investissement 
dépendent d’une série de facteurs. Par exemple, la trans
formation rapide de notre économie en une économie 

circulaire et un changement des comportements peuvent 
réduire les besoins d’investissement (voir figure 3).

L’UE et les gouvernements nationaux effectuent déjà des 
investissements publics considérables. À l’avenir, la majorité 
des investissements supplémentaires relèvera des entreprises 
privées et des ménages. Par conséquent, l’UE et ses États 
membres doivent envoyer des signaux à  long terme afin 
d’orienter les investisseurs.

Sur le plan politique, le récent paquet «Une énergie propre 
pour tous les Européens» offre un cadre juridique moderne et 
stable visant à faciliter ces investissements supplémentaires. 
Ainsi, les règles régissant les mécanismes de capacité ont été 
renforcées pour permettre aux investisseurs de se fier aux 
signaux du marché plutôt qu’aux signaux de subvention pour 
établir leurs plans d’investissement.

Figure 3. Investissement annuel
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Toujours pour stimuler les investissements, l’UE exige actuel-
lement que 20 % du budget européen soit consacré à des 
domaines liés au climat. Le plan d’investissement pour l’Eu-
rope considère l’environnement, les ressources et l’efficacité 
énergétique comme les principaux domaines d’action et 
cherche à inciter le secteur privé à accroître considérablement 
ses volumes d’investissement. Au cours de la période budgé-
taire actuelle (2014-2020), le Fonds européen pour les inves-
tissements stratégique (FEIS) et les Fonds de la politique de 
cohésion de l’UE fourniront 70 milliards d’euros pour la mise 
en œuvre de la stratégie pour l’union de l’énergie.

La proposition de la Commission européenne visant à renforcer 
l’intégration des questions climatiques à hauteur d’au moins 
25 % dans le prochain budget de l’UE pour la période 2021-
2027 démontre que les dépenses de l’UE continuent à jouer 
un rôle de catalyseur pour stimuler les investissements privés 
et publics et affecter l’aide de l’UE à la transition vers une 
énergie propre. Cela garantira que les dépenses de l’UE pour 
les différents programmes comme Horizon Europe, les Fonds 
structurels et d’investissement européens, la politique agricole 
commune et InvestEU déboucheront sur des investissements 
adaptés aux objectifs climatiques de l’UE. Par ailleurs, le Fonds 
d’innovation, qui regroupe les ressources du système européen 
d’échange de quotas d’émission, soutiendra les technologies 
sobres en carbone dans plusieurs secteurs comme les indus-
tries à forte intensité énergétique, les énergies renouvelables, 
le captage, l’utilisation et le stockage du dioxyde de carbone 
ou le stockage de l’énergie.

Le secteur financier jouera un rôle essentiel dans la réorien-
tation des flux de capitaux et des investissements. Le plan 
d’action de la Commission européenne sur la finance durable 

met en relation la finance avec le programme de l’UE pour 
le développement durable. Par exemple, la proposition de 
la Commission relative à un système de classification unifié 
vise à mieux définir les activités économiques «vertes» et 
à améliorer ainsi la transparence pour les investisseurs.

Recherche, innovation et déploiement

Pour réduire le coût des vecteurs énergétiques à faible teneur 
en carbone et des technologies de pointe, un énorme effort 
de recherche et d’innovation s’impose dans les deux 
prochaines décennies. Une stratégie de recherche, d’inno-
vation et d’investissement bien coordonnée rendra les solu-
tions sans carbone économiquement viables tout en appor-
tant de nouvelles solutions.

Dans le cadre d’Horizon Europe, le programme de recherche 
et d’innovation de l’UE pour la période 2021-2027, la 
Commission propose d’investir 35 % du budget, qui 
s’élève à 100 milliards d’euros, dans les objectifs 
climatiques, par la mise au point de solutions innovantes 
et rentables.

L’un des principaux défis est le financement d’une innovation 
disruptive à haut risque. C’est l’objectif du Conseil européen de 
l’innovation, dont l’action est centrée sur les produits, services 
et processus radicalement nouveaux et novateurs. L’Institut 
européen d’innovation et de technologie continuera également 
de soutenir les jeunes innovateurs et les jeunes entreprises.

La recherche européenne devrait être axée sur la mise au 
point de solutions transformatrices neutres en 
carbone dans des domaines comme:

•	l’électrification, par exemple les énergies renouvelables, 
les réseaux intelligents et les batteries;

•	l’hydrogène et les piles à combustibles;
•	le stockage de l’énergie;
•	la transformation neutre en carbone des industries 

grandes consommatrices d’énergie;
•	l’économie circulaire;
•	la bioéconomie;
•	les pratiques durables dans l’agriculture et la foresterie.

L’UE doit également établir des chaînes de valeur solides, 
faisant appel à  des technologies génériques comme les 
nouveaux matériaux, la numérisation, l’intelligence artificielle, 
l’informatique à grande puissance et la biotechnologie.

Impacts économiques et sociaux

Le visage de l’économie et de la société européennes aura 
bien changé en 2050. Les données démographiques 
indiquent un vieillissement important de la société, qui pour-
rait avoir des répercussions sur la viabilité des finances 
publiques. Dans le même temps, la population sera mieux 
à même d’utiliser les technologies de l’information et de la 
communication, ce qui facilitera la transition.

Dans la dynamique d’interaction et d’échanges commerciaux 
que nous entretenons avec le monde qui nous entoure, notre 
économie a besoin d’une modernisation sérieuse et d’une 
action décisive pour rester compétitive, se réindustrialiser 
et reprendre son rôle moteur dans le domaine technologique. 
Des investissements massifs sont nécessaires pour assurer 
la prospérité de l’Europe au XXIe siècle, rénover les villes et 
améliorer la qualité de vie des citoyens. Dans de cadre de 
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cette vision, la Commission propose d’orienter les investis-
sements dans une direction durable.

Cette transition peut être bénéfique. Dans l’ensemble, la mise 
en place d’une économie neutre pour le climat n’aura pas 
d’impact négatif sur nos perspectives économiques. 
L’économie de l’UE devrait plus que doubler d’ici à 2050 par 
rapport à 1990, tout en devenant complètement décarbonée. 
Le passage à la neutralité climatique devrait avoir un effet 

modéré à positif sur le PIB, les bénéfices estimés allant jusqu’à 
2 % du PIB d’ici à 2050. Soulignons que ces estimations ne 
tiennent pas compte des dommages évités grâce à la lutte 
contre le changement climatique, ni des bénéfices connexes 
comme l’amélioration de la qualité de l’air.

Les emplois verts représentent environ quatre millions d’em-
plois au sein de l’UE. Les politiques visant à mettre en œuvre 
les objectifs énergétiques de l’UE à l’horizon 2020 ont déjà 

entraîné une hausse de la main-d’œuvre de l’UE comprise 
entre 1 % et 1,5 %, et le passage à une économie neutre pour 
le climat continuera de stimuler la croissance de l’emploi. Les 
politiques de l’Union européenne en matière d’énergie, notam-
ment les objectifs de 2030, devraient créer des emplois 
nouveaux et de grande qualité étant donné les besoins d’in-
vestissement mis en évidence pour la modernisation indus-
trielle, la transformation énergétique, l’économie circulaire, la 
mobilité propre et les infrastructures vertes et bleues.

Si les possibilités d’emploi augmenteront dans certains 
secteurs comme la construction ou les énergies renouve-
lables, certaines régions pourraient rencontrer des difficultés 
si elles dépendent d’activités appelées à entrer en déclin ou 
à subir des transformations comme l’extraction du charbon 
ou la prospection pétrolière et gazière. D’autres emplois 
devront être transformés et adaptés à  cette nouvelle 
économie. La transition se caractérisera également par une 
réduction et un vieillissement de la main-d’œuvre ainsi qu’un 
remplacement croissant de celle-ci en raison des évolutions 
technologiques.

Ce processus de modernisation doit être géré convenable-
ment, pour veiller à ce que la transition soit équitable et 
socialement acceptable pour tous, dans un esprit d’inclusion 
et de solidarité. L’UE et ses États membres doivent tenir 
compte des implications sociales et mettre en œuvre des 
politiques pertinentes pour atténuer les difficultés.

Les politiques de l’UE dans le domaine du budget, de l’emploi, 
des affaires sociales et de la cohésion, par exemple, peuvent 
réduire les disparités économiques, sociales et territoriales 
dans l’ensemble de l’UE. La Commission a déjà lancé une 

PIB: 1,5 °C (limite inférieure)

PIB: 1,5 °C (limite supérieure)

ÉMISSIONS NETTES DE GES: 1,5 °C

PIB: niveau de référence

2010 2015 2020 2025 2030 2035 2045 205020401990 1995 2000 2005

Figure 4. La politique climatique européenne dissocie les émissions de GES de la croissance du PIB



18

plateforme pour les régions charbonnières en transition et un 
observatoire de la pauvreté énergétique pour soutenir ceux 
qui en ont le plus besoin, promouvoir le partage d’expériences 
et contribuer à la diffusion des meilleures pratiques.

Le socle européen des droits sociaux soutiendra cette tran-
sition en mettant l’accent sur des systèmes de protection 
sociale adéquats et une éducation et une formation inclu-
sives. Le développement des compétences est essentiel. 
Les gens doivent acquérir des aptitudes professionnelles 
spécifiques, mais aussi des compétences clés dans des 
domaines tels que les sciences, les technologies, l’ingénierie 
et les mathématiques.

Le rôle de l’UE dans le monde

La coopération internationale sera un facteur de réussite 
essentiel dans la transition de l’UE vers une économie sobre 
en carbone. L’UE doit promouvoir l’adoption, partout dans le 
monde, des politiques et actions nécessaires pour inverser 
la trajectoire d’émission actuelle et pour gérer la transition 
vers un avenir sobre en carbone.

L’UE s’appuiera sur sa politique d’action extérieure, sur sa 
politique commerciale et sur la coopération internationale 
pour favoriser une transformation générale vers des modes 
de développement durable sobres en carbone, dans la droite 
ligne du consensus européen pour le développement.

Un commerce équitable et fondé sur des règles peut favo-
riser une adoption généralisée des technologies respec-
tueuses du climat, faciliter la transition énergétique et aider 
à garantir la sécurité des approvisionnements en matières 
premières indispensables, y compris celles utilisées dans les 
technologies sobres en carbone.

L’UE étant le marché unique le plus vaste du monde, ses 
normes environnementales sur les produits ont des effets 
qui vont bien au-delà de ses frontières. Alors que l’UE reste 
ouverte aux investissements et aux échanges commerciaux 
respectueux du climat, elle devrait aussi défendre son droit 
à un accès juste aux marchés des pays partenaires, à leurs 
infrastructures et à leurs matières premières critiques.

Cela passera par l’amélioration de la diplomatie énergétique 
et climatique de l’UE et par une intégration plus poussée des 
objectifs et des considérations liés au changement climatique 
dans le dialogue politique, y compris en matière de migration, 
de sécurité et de coopération au développement.

Le rôle des citoyens et des autorités 
locales

La transition vers une économie à zéro émission de GES 
n’est pas qu’une affaire de technologies et d’emplois, mais 
concerne aussi les citoyens et leur quotidien, la manière dont 
ils se déplacent, vivent et travaillent ensemble.

Les consommateurs ont un rôle prépondérant à jouer dans 
la mise en œuvre de la transformation. Leurs choix indivi-
duels au moment d’acheter une maison, de choisir leur 
alimentation ou d’acheter un véhicule ont une incidence sur 
leur empreinte carbone. Les choix de mode de vie peuvent 
faire une réelle différence dans la transition vers la neutralité 
climatique tout en améliorant la qualité de vie.

Les villes sont les laboratoires de solutions durables et 
porteuses de changement. La modernisation et l’aménage-
ment des villes peuvent être des facteurs encourageant la 
rénovation des habitations et incitant les gens à vivre de 
nouveau près de leur lieu de travail, améliorant ainsi leurs 
conditions de vie et réduisant leur temps de trajet et le stress 
qui y est associé. Il faudra construire des infrastructures 
publiques capables de résister aux effets négatifs du chan-
gement climatique.

L’UE devrait mettre à profit et étendre le rôle des régions, des 
villes et des communes. La Convention des maires pour le climat 
et l’énergie, qui représente 200 millions de citoyens européens, 
est un exemple de plateforme collaborative permettant aux 
autorités locales d’apprendre les unes des autres.
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Une planète 
propre pour tous,
le plan d’action 

de l’UE

Le changement climatique est une menace mondiale que 
l’Europe ne peut pas combattre seule. La coopération avec 
les pays partenaires sera dès lors essentielle. Il est cepen-
dant primordial pour l’UE d’œuvrer afin de parvenir à une 
économie à zéro émission nette de GES d’ici à 2050 et de 
démontrer que cela peut aller de pair avec la prospérité, ce 
qui servirait d’exemple à suivre pour d’autres économies.

Il s’agit d’une formidable occasion de canaliser de manière 
stratégique la réponse européenne aux défis du XXIe siècle. 
L’objet de cette vision stratégique n’est pas de fixer des 
objectifs à atteindre, mais de fixer un cap.

La Commission européenne, en exposant cette vision neutre 
pour le climat, nous invite à mener un débat éclairé à l’échelle 
de l’UE qui devrait lui permettre d’adopter et de présenter 
à la CCNUCC une stratégie ambitieuse début 2020, comme 
le prévoit l’accord de Paris.

Figure 5. Trajectoire des émissions de GES dans un scénario de hausse de 1,5 °C
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